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Monsieur le Directeur du Centre Paris-Saclay 

Commissariat à l’Energie Atomique et aux énergies 

alternatives 

Etablissement de Saclay 

91191 GIF SUR YVETTE Cedex 

 

 

Orléans, le 2 novembre 2026 

 

Objet :   Contrôle des installations nucléaires de base 

Centre CEA Paris-Saclay, site CEA de Saclay - INB n° 50  

Lettre de suite de l'inspection du 13 octobre 2026 sur le thème « génie civil » 

N° dossier :  Inspection n° INSSN-OLS-2026-0915 du 13 octobre 2026 

 

Références : [1] Code de l'environnement, notamment son chapitre VI du titre IX du livre V 

[2] Courrier CEA/P-SAC/CCSIMN/25/381 du 31 juin 2025 – état d’avancement du plan d’actions 

défini dans le RCR transmis le 20 décembre 2023 en réponse au corurier de l’ASNR CODEP-

DRC-2025-010748 

[3] Courrier CEA/P-SAC/CCSIMN/2026/523 du 28 septembre 2026 – transmission de document 

en amont de l’inspection n°INSSN-OLS-2026-044966 du 13 octobre 2026 - Thème ‘‘Génie civil’’  

[4] Arrêté du 7 février 2012 fixant les règles générales relatives aux installations nucléaires de 

Base 

[5] Courrier CEA/P-SAC/CCSIMN/2026/326 du 29 mai 2026 relatif au suivi des engagements pris 

par le CEA suite au troisième réexamen périodique des installations (deuxième pour Célimène) 

[6] Décision n° 2014-DC-0417 de l’Autorité de sûreté nucléaire du 28 janvier 2014 relative aux 

règles applicables aux installations nucléaires de base (INB) pour la maîtrise des risques liés à 

l’incendie 

[7] Référentiel Sécurité et Sûreté Nucléaire NUC-80-09 – Instruction - Règles d’élaboration du 

Document Relatif à la Protection Contre les risques d’Explosion (DRPCE) 

[8] Décision CODEP-CLG-2017-004708 du président de l’Autorité de sûreté nucléaire du                     

26 juin 2017 portant modification de la décision CODEP-CLG-2016-046943 du président de 

l’Autorité de sûreté nucléaire du 30 novembre 2016 relative au réexamen de l’INB n° 50, 

dénommée laboratoire d’essais sur combustibles irradiés (LECI) et exploitée par le Commissariat 

à l’énergie atomique et aux énergies alternatives dans son centre de Saclay (département de 

l’Essonne) 

 

 

Monsieur le Directeur, 

 

Dans le cadre des attributions de l’Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection (ASNR) en référence [1], 

concernant le contrôle des installations nucléaires de base (INB), une inspection a eu lieu le 13 octobre 2026 sur 

l’INB n° 50 du site CEA de Saclay sur le thème « génie civil ». 

 

Je vous communique, ci-dessous, la synthèse de l’inspection ainsi que les demandes, constats et observations 

qui en résultent.  
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Synthèse de l’inspection 

L’inspection en objet concernait le thème « génie civil ». Toutefois, la thématique ayant été largement partagée 

dans le cadre de l’instruction du dossier du troisième réexamen périodique, l’inspection a également porté sur les 

dispositions constructives en œuvre ou à prévoir pour assurer la sectorisation incendie du bâtiment 605. Enfin, la 

mise en œuvre de mesures techniques ou organisationnelles pour répondre aux différentes agressions externe 

(risque foudre) ou interne (incendie) a également fait l’objet d’investigations.  

 

Dans ce cadre, à la demande de l’équipe d’inspection, une présentation de l’actualité de l’installation a été réalisée 

par vos équipes. Les inspecteurs ont ensuite investigué le travail en cours de mise à jour du programme de suivi 

et de maintenance du génie civil et des équipements de l’INB n° 50 (pour une échéance au 31 décembre 2026). 

L’équipe d’inspection a ensuite visité les locaux de la zone attenante aux zones nucléaires du bâtiment 605 pour 

contrôler le déploiement de mesures organisationnelles définies pour justifier de l’absence de conséquences sur 

les intérêts protégés en cas d’incendie dans ces zones attenantes. Enfin, un contrôle des engagements pris dans 

le cadre du rapport de conclusions des deuxième (pérennité des actions) et troisième réexamens périodiques a 

été conduit. 

 

Concernant la mise à jour du programme de suivi et de maintenance du génie civil, vos équipes ont indiqué revoir 

régulièrement la priorisation des actions définies pour répondre aux conclusions du troisième réexamen. Elles ont 

précisé communiquer le résultat des reprogrammations d’actions dans le cadre des courriers semestriels [2]. Or, 

ces courriers sont descriptifs et ils ne permettent pas de comprendre et d’apprécier les choix opérés. Par exemple, 

la révision de l’échéance de la mise à jour du plan de maintenance du génie civil mérite des justifications. 

 

Concernant le déploiement des mesures compensatoires définies dans le cadre de la stratégie de maîtrise du 

risque incendie, l’équipe d’inspection a constaté la poursuite des aménagements, dont la première échéance 

définie par vos équipes est fixée au 31 décembre 2026.  

 

Enfin, le contrôle des engagements pris dans le cadre du rapport de conclusions des deuxième et troisième 

réexamens périodiques a permis de constater que les actions anciennes qui ont été vérifiées sont pérennes mais 

qu’un report d’échéances est engagé pour les actions nouvelles. 

 

Dans ce cadre, des compléments sont attendus pour garantir que les travaux mentionnés au cours des échanges 

seront bien réalisés avant la fin de l’échéance révisée, que les mesures compensatoires projetées et définies dans 

le cadre de la stratégie de maîtrise du risque incendie seront pérennes et que la prise en compte des agressions 

externe et interne est satisfaisante. 

 

 

 

I. DEMANDES A TRAITER PRIORITAIREMENT  
 

Sans objet. 

 

 

 

II. AUTRES DEMANDES  
Agression externe - foudre 

L’article 3.6 de l’arrêté [4] précise que « les agressions externes à prendre en considération dans la démonstration 

de sûreté nucléaire comprennent : […] - la foudre et les interférences électromagnétiques ; - […]. » 
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L’analyse du risque foudre et l’étude technique foudre mises à jour ont été demandées dans le cadre de la lettre 

d’annonce. Par courrier du 28 septembre 2026 [3], vous avez indiqué que « l’analyse du risque foudre et les 

études techniques associées ne sont pas encore disponibles. Dans le cadre du projet de transformation du LECI 

(TLECI), des travaux significatifs sont en cours ou prévus à moyen terme en particulier sur l’architecture électrique 

et sur la configuration de certains locaux. Afin de réaliser des études foudre pertinentes, il s’est donc avéré 

nécessaire de les réaliser sur l’état projeté de l’installation à moyen terme dont l’APS est actuellement en cours ». 

 

Or, par courrier du 11 juin 2026 [2], vous avez précisé que « les études relatives au risque foudre et la définition 

du plan d’actions associé ont fait l’objet de l’engagement ELEC-07 à échéance du 30 juin 2025 dans le cadre du 

réexamen 2023. Afin de garantir la meilleure réactivité pour la réalisation de ces différentes études, celles-ci sont 

réalisées par les équipes spécialistes en électricité de la Direction de l’Ingénierie et de la Maîtrise d’œuvre des 

Projets (DIMP). Un élément dimensionnant pour l’analyse du risque foudre est la présence de zones ATEX dans 

l’installation. Cette étude ATEX a été finalisée en janvier 2026. Ceci a permis de finaliser les études foudre. Ces 

études foudre sont actuellement en cours de vérification par le CEA. Les résultats seront détaillés dans le prochain 

courrier d’avancement semestriel de septembre 2026 ». 

 

Vos équipes ont précisé que le CEA ne souhaite pas communiquer ces études puisqu’elles nécessitent des 

travaux importants qui ne seraient pas justifiés dans le cadre de la rénovation de l’installation. Ce positionnement 

n’est pas acceptable. La transmission des études est à organiser. En complément, dans le cas d’un report des 

mises en conformité, au regard des travaux qui vont impacter les installations dans les années à venir, une analyse 

de risques est à joindre à la transmission des études.  

 

Demande II.1 : transmettre l’analyse du risque foudre et l’étude du risque foudre mise à jour en 2026.  

 

 

Suivi et maintenance du génie civil 

L’article 2.5.1-II de l’arrêté [4] dispose que « les éléments importants pour la protection font l'objet d'une 

qualification, proportionnée aux enjeux, visant notamment à garantir la capacité desdits éléments à assurer les 

fonctions qui leur sont assignées vis-à-vis des sollicitations et des conditions d'ambiance associées aux situations 

dans lesquelles ils sont nécessaires. Des dispositions d'études, de construction, d'essais, de contrôle et de 

maintenance permettent d'assurer la pérennité de cette qualification aussi longtemps que celle-ci est nécessaire ». 

 

Par courrier du 29 mai 2026 [5], vous avez confirmé que le plan de surveillance et de maintenance du génie civil 

serait consolidé pour le 31 décembre 2026. Or, lors de l’inspection, vos équipes ont indiqué que l’échéance ne 

sera pas tenue. Au regard des études réalisées dans le cadre du troisième réexamen périodique, le suivi et la 

maintenance du génie civil ne seraient pas un enjeu et une re-priorisation des actions aurait été réalisée. Vos 

équipes ont indiqué que le programme ne sera pas finalisé avant fin 2027 et que l’échéance mise à jour sera 

communiquée dans le cadre du prochain courrier d’avancement semestriel des objectifs prioritaires de réalisation. 

 

Demande II.2 : communiquer les jalons intermédiaires définis pour tenir la nouvelle échéance 

(31 décembre 2027) au regard du décalage annoncé pour la rédaction du plan de suivi et de maintenance 

du génie civil.  

 

 

Ragréage des fissures 

L’article L593-18 du code de l’environnement dispose que : « L'exploitant d'une installation nucléaire de base 

procède périodiquement au réexamen de son installation en prenant en compte les meilleures pratiques 

internationales. 

Ce réexamen doit permettre d'apprécier la situation de l'installation au regard des règles qui lui sont applicables 

et d'actualiser l'appréciation des risques ou inconvénients que l'installation présente pour les intérêts mentionnés 
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à l'article L. 593-1, en tenant compte notamment de l'état de l'installation, de l'expérience acquise au cours de 

l'exploitation, de l'évolution des connaissances, dont celles sur le changement climatique et ses effets, et des 

règles applicables aux installations similaires. Cette appréciation des risques tient compte des conséquences du 

changement climatique sur les agressions externes à prendre en considération dans le cadre de celle-ci. 

 

Ces réexamens ont lieu tous les dix ans. […] » 

 

À l’issue de l’expertise du dossier du troisième réexamen périodique, vous avez pris l’engagement de réaliser le 

ragréage des fissures traversantes entre le tableau général basse tension (TGBT) et la pièce 53 et d’intégrer leur 

surveillance dans le plan de maintenance du génie civil de l’installation, avec une échéance à fin 2027. 

 

Selon vos équipes, les fissures sont en cours de traitement. Toutefois, aucun élément permettant de justifier le 

lancement de la reprise des fissures n’a pu être apporté au cours de l’inspection.  

 

Demande II.3 : transmettre les jalons intermédiaires définis pour la reprise des fissures localisées dans la 

paroi séparant le TGBT et la pièce 53. 

 

 

Traçabilité des actions non prioritaires 

Concernant les fissures entre le TGBT et le local 65B, vos équipes ont indiqué que les fissures n’étaient pas 

traversantes et leur traitement non priorisé. Toutefois, ces fissures doivent être gardées en mémoire.   

 

Demande II.4 : préciser les dispositions prises afin de garder en mémoire la reprise des fissures localisées 

dans la paroi séparant le TGBT et le local 65B.  

 

 

Etanchéité de la toiture du bâtiment 605 

Une rénovation de l’intégralité de l’étanchéité de la toiture du bâtiment 605 a été réalisée. Il s’agissait de remplacer 

le revêtement et l’isolation thermique de la toiture, d’externaliser le réseau des eaux pluviales et de remplacer les 

garde-corps. En 2026, il restait à finaliser le capotage de la gaine de ventilation située en partie Sud et l’étanchéité 

autour de ce capotage. 

 

Vos équipes n’ont pas été en mesure de présenter aux inspecteurs le procès-verbal de réception de la reprise 

d’étanchéité autour du capotage. 

 

Demande II.5 : transmettre le procès-verbal de réception de la reprise de l’étanchéité de la toiture du 

bâtiment 605, autour de la gaine de ventilation située en partie Sud, récemment capotée. 

 

 

Caractéristiques coupe-feu du hublot de la pièce 61 

Des échanges se sont tenus sur la volumétrie des travaux de compartimentage de la zone vestiaires (poteaux, 

voile, dalle). Lors de ces échanges, vos équipes ont indiqué que le hublot de la pièce 61 présent dans les vestiaires 

présentait des caractéristiques « EI 120 » alors que les inspecteurs ont noté que les études mentionnent des 

caractéristiques « EI 90 ». 

 

Demande II.6 : justifier des caractéristiques de résistance au feu du hublot de la pièce 61. 
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Gestion de la charge calorifique 

La décision [6] précise que « l’exploitant définit des modalités de gestion, de contrôle et de suivi des matières 

combustibles ainsi que l’organisation mise en place pour minimiser leur quantité, dans chaque volume, local ou 

groupe de locaux, pris en compte par la démonstration de maîtrise des risques liés à l’incendie. La nature, la 

quantité maximale et la localisation des matières combustibles prises en compte dans la démonstration de maîtrise 

des risques liés à l’incendie sont définies dans des documents appartenant au système de management intégré 

de l’exploitant ». 

 

Un contrôle de la charge calorifique présent dans les locaux des zones attenantes a été réalisé. Ce contrôle s’est 

basé sur le fichier de relevé de la charge calorifique, réalisé annuellement, et sur le relevé des charges calorifiques 

présentes dans les zones attenantes, réalisé tous les trimestres. Or, pour que le relevé annuel des charges 

calorifiques soit pertinent, il doit pouvoir se référer à une charge calorifique à ne pas dépasser. Toutefois, le champ 

dans le formulaire est vide, et ce, pour l’ensemble des locaux. 

 

Demande II.7 : consolider le formulaire de contrôle de la charge calorifique en intégrant la charge 

calorifique maximale acceptable par local. 

 

 

Prévention d’un incendie 

La décision [6] impose qu’en application de l’article 3.1 de l’arrêté [4], l’exploitant applique le principe de défense 

en profondeur pour la maîtrise des risques liés à l'incendie. Ainsi, l’exploitant met en œuvre des niveaux de 

défense successifs et suffisamment indépendants visant, notamment, à protéger ou assurer les fonctions définies 

à l’article 3.4 de l’arrêté [4]. 

 

Une étude de faisabilité pour l’installation de dispositifs d’extinction incendie dans les armoires électriques de la 

zone avant K devait être réalisée avant le 31 décembre 2025. Selon vos représentants, l’étude a été réalisée. 

Toutefois, aucune conclusion de cette analyse n’a pu être présentée aux inspecteurs.   

 

Demande II.8 : transmettre l’analyse et les conclusions résultantes de l’étude de faisabilité d’installer un 

dispositif d’extinction incendie dans les armoires électriques de la zone avant K du bâtiment 605.  

 

Lors du contrôle des mesures compensatoires déployées dans les zones attenantes, les inspecteurs ont vérifié 

les données d’entrée utilisées pour la réalisation des études incendie. En particulier, la constitution des murs a fait 

l’objet d’un contrôle visuel. Lors de ce contrôle, des divergences de constitution des parois ont été identifiées. 

 

Demande II.9 : transmettre un état consolidé des caractéristiques de résistance au feu des parois des 

locaux présentes dans les zones attenantes du bâtiment 605 et justifier de la non remise en cause des 

études transmises. 

 

Dans le cadre du plan d’action défini dans le rapport de conclusion de conformité du troisième réexamen 

périodique, vous vous étiez engagés à vérifier les procès-verbaux des panneaux entre les armoires et les gaines 

du local 9E du bâtiment 605 et cela avant le 31 décembre 2026. Le cas échéant, vous vous étiez engagés à étudier 

la possibilité de mettre en place un écran thermique incombustible entre les armoires et les gaines afin de garantir 

l’absence de dégradation de ces dernières en cas de feu d’armoire. Lors de l’inspection, aucun élément n’a pu 

être apporté en réponse à la question de l’avancement de cette action. 

 

Demande II.10 : transmettre le procès-verbal de qualification des panneaux localisés entre les armoires et 

les gaines présents dans le local 9E du bâtiment 605.  
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Dans le cadre du plan d’action défini dans le rapport de conclusion de conformité du troisième réexamen 

périodique des installations, plusieurs engagements portent sur la reprise de trémies de manière à leur donner ou 

redonner un caractère coupe-feu. Vos représentants ont indiqué que le cahier des charges pour la reprise de 

l’ensemble des trémies est en cours de rédaction. Si les inspecteurs notent positivement l’approche de traitement 

global des trémies, certains engagements sont anciens (plan d’action défini dans le rapport de conclusion de 

conformité du deuxième réexamen périodique). Ainsi, les inspecteurs considèrent qu’il convient dorénavant de 

solder cette problématique. 

 

Demande II.11 : transmettre l’échéance de reprise des trémies, intégrant les jalons intermédiaires définis 

(définition du cahier des charges, délais de consultation, réalisation). 

 

 

Formation et prise en compte du risque d’atmosphère explosive 

L’article 2.5.5 de l’arrêté [4] précise que « les activités importantes pour la protection, leurs contrôles techniques, 

les actions de vérification et d'évaluation sont réalisés par des personnes ayant les compétences et qualifications 

nécessaires. A cet effet, l'exploitant prend les dispositions utiles en matière de formation afin de maintenir ces 

compétences et qualifications pour son personnel et, en tant que de besoin, les développer, et s'assure que les 

intervenants extérieurs prennent des dispositions analogues pour leurs personnels accomplissant des opérations 

susmentionnées ». 

 

Les mesures organisationnelles prévues par le référentiel de l’installation incluent la formation systématique du 

personnel CEA et des entreprises extérieures sur les risques d’atmosphère explosive (ATEX), conditionnant 

l’autorisation d’accès aux zones sensibles. Ces formations visent à réduire la probabilité d’apparition d’une 

atmosphère explosive en renforçant la maîtrise des manipulations et le respect des procédures. En complément, 

la réalisation de la formation doit être tracée et faire l’objet d'une évaluation des connaissances. D’après 

l’instruction RSSN [7], la formation doit faire l’objet d'un recyclage à intervalles appropriés, a minima tous les 3 ans. 

 

Enfin, les locaux dans lesquels le personnel d’une entreprise extérieure est amené à intervenir, et devra donc faire 

appliquer les consignes de sécurité ATEX, doivent être identifiés dans le cahier des charges en amont de 

l’intervention. Le risque d’explosion lié à l’installation ou issu d’interactions entre chantiers (co-activité) doit ensuite 

être signalé lors de l’inspection commune préalable par le donneur d’ordre, qui présente au représentant de 

l’entreprise extérieure les zones ATEX du secteur d’intervention présentant des dangers pour les travailleurs et 

les parades associées. Ces mesures sont à formaliser dans le plan de prévention prévu par le code du travail.  

 

L’équipe d’inspection a contrôlé la prise en compte du risque ATEX dans le cahier des charges du contrôle de bon 

état des installations électriques et le plan de prévention du prestataire en charge des opérations. Les éléments 

attendus n’ont pas été apportés. Par ailleurs, la mise à jour de l’identification réglementaire des zones n’a pas 

encore été réalisée et vos équipes ont indiqué ne pas avoir procédé au suivi de la formation et du recyclage du 

personnel. 

 

Demande II.12a : préciser les modalités définies pour informer les prestataires de la présence de zone 

ATEX dans le secteur d’intervention du personnel. 

 

Demande II.12b : justifier du plan de formation et de recyclage des salariés du CEA permettant de 

sensibiliser l’ensemble du personnel au risque d’atmosphère explosive. 

 

 

Gestion du risque d’atmosphère explosive 

L’article 3.5 de l’arrêté [4] précise que « les agressions internes à prendre en considération dans la démonstration 

de sûreté nucléaire comprennent : […] les explosions […] ». 
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Dans le cadre de la mise à jour du document relatif à la protection contre les explosions (DRPCE), un plan d’action 

de mise en conformité a été établi. Interrogées sur l’état d’avancement des actions, vos équipes ont indiqué ne 

pas avoir commencé. 

 

Demande II.13a : transmettre les échéances du plan d’action à déployer pour répondre aux attendus du 

document relatif à la protection contre les explosions. Une analyse de risques justifie les échéances 

proposées. 

 

Demande II.13b : transmettre la liste des équipements ATEX (électriques et non électriques) et préciser 

le(s) document(s) définissant le plan de maintenance de ces équipements.  

 

 

 

III. CONSTATS OU OBSERVATIONS N’APPELANT PAS DE REPONSE A L’ASNR 
Remplacement de la supervision du logiciel de supervision TCR 

Observation III.1 : concernant le déploiement du logiciel de la supervision TCR ECRINS, vos représentants ont 

déclaré un décalage de 18 mois pour sa mise en service définitive. Ils ont également déclaré qu’ils procéderont à 

la mise à jour du compte-rendu de l’événement significatif ESINB-OLS-2023-0672 relative à la perte temporaire 

pendant une durée supérieure à 4 heures d’un équipement de surveillance radiologique pour informer de cette 

nouvelle échéance. Les inspecteurs prennent note de cet engagement.  

 

 

Définition du programme de suivi et de maintenance du génie civil 

Observation III.2 : vos représentants ont indiqué que le programme de suivi et de maintenance du génie civil sera 

structuré autour des défauts identifiés lors des études techniques réalisées dans le cadre de la rédaction du 

troisième dossier de réexamen périodique (deuxième pour Célimène). Or, un programme de suivi et de 

maintenance du génie civil comporte des champs plus larges, dont le contrôle des singularités en toiture, l’état 

des parois coupe-feu, des parois des cellules blindées, etc… La rédaction du programme de suivi et de 

maintenance du génie civil est notamment à structurer autour des fonctions (confinement, étanchéité, etc..) et de 

critères permettant de qualifier les défauts puis de les analyser. Il convient de tenir compte de cette structuration 

pour la rédaction du programme. 

 

 

Re-priorisation des engagements 

Observation III.3 : vos représentants ont indiqué que les échéances définies pour solder les objectifs prioritaires 

de réalisation (OPR), les actions mises en œuvre dans le cadre des prescriptions de la décision [8] et les 

engagements pris à la suite des études menées dans le cadre du troisième réexamen périodique étaient 

régulièrement révisées pour tenir compte des priorités actualisées du CEA. Cela a bien été constaté par les 

inspecteurs. Toutefois, les éléments de contexte permettant de comprendre aisément ces re-priorisations ne sont 

pas clairement partagés. Ainsi, si vous estimez que le courrier d’avancement semestriel des OPR est le support 

adapté, il vous revient d’expliciter les choix de re-priorisation arrêtés, d’en expliquer les conséquences sur les 

autres engagements et d’en faire une analyse de risques. 

 

 

Mesures compensatoires définies pour justifier de l’absence de sectorisation incendie au droit des zones 

attenantes 

Observation III.4 : les inspecteurs ont contrôlé les mesures compensatoires déployées dans les zones attenantes 

pour justifier de l’absence de nécessité de prévoir une sectorisation incendie, le pouvoir calorifique présent dans 

les locaux ne pouvant conduire à une agression des zones nucléaires. Suivant votre calendrier, les premières 

mesures sont à déployer avant la fin de l’année. Si les inspecteurs ont constaté l’avancée de la mise en œuvre 
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des mesures (dont l’instruction par l’ASNR se poursuit), ils ont constaté l’absence de respect de ces mesures 

dans le local 75 (entreposage de charge calorifique hors des armoires métalliques) et l’oubli d’une mesure dans 

le local 24 (absence de remplacement du luminaire). Un retour d’expérience de ces constats doit être mené pour 

identifier les mesures permettant de garantir la pérennité des mesures déployées. Ce sujet pourra faire l’objet de 

contrôles ultérieurs par l’ASNR. 

 

 

Relevés de la charge calorifique 

Observation III.5 : dans le cadre des mesures compensatoires définies pour justifier de l’absence de nécessité 

de sectorisation incendie des zones attenantes, vous avez retenu un contrôle renforcé de la charge calorifique 

dans les locaux des zones attenantes. Les inspecteurs ont demandé le dernier relevé des charges calorifiques, 

réalisé début octobre 2026, puis ont confronté ce relevé à la réalité des charges calorifiques présentes le jour de 

l’inspection. Deux sorbonnes étaient présentes dans le local 22C alors qu’elles n’étaient pas prévues dans les 

mesures compensatoires projetées et non mentionnées dans le relevé de la charge calorifique d’octobre. Au 

regard de ces éléments, les inspecteurs s’interrogent sur la corrélation entre le formulaire de relevé de la charge 

calorifique annuel et le mode opératoire du relevé de la charge calorifique trimestriel qui doit permettre d’identifier 

le non-respect des seuils maximum de charge calorifique. Cette problématique doit être traité pour donner du 

crédit à la démarche.   

 

 

 

 

 

Vous voudrez bien me faire part sous deux mois de vos remarques et observations, ainsi que des dispositions 

que vous prendrez pour remédier aux constatations susmentionnées. Pour les engagements que vous prendriez, 

je vous demande de les identifier clairement et d’en préciser, pour chacun, l’échéance de réalisation. 

 

Je vous rappelle par ailleurs qu’il est de votre responsabilité de traiter l’intégralité des constatations effectuées par 

les inspecteurs, y compris celles n’ayant pas fait l’objet de demandes formelles. 

 

Enfin, conformément à la démarche de transparence et d’information du public instituée par les dispositions de 

l’article L. 125-13 du code de l’environnement, je vous informe que le présent courrier sera mis en ligne sur le site 

Internet de l’ASNR (www.asnr.fr). 

 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Directeur, l’assurance de ma considération distinguée. 

 

La Cheffe de la division d'Orléans 

 

 

 

Signée par : Albane FONTAINE 
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